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Réseau National des Chambres d'Agriculture du Niger
Note d’information / projets n°1
Le Projet de Développement des Exportations et des Marchés Agro-Sylvo-Pastoraux (PRODEX)
Programme de travail annuel 2010
Rédaction / RECA / 14 mai 2010
Cette note est rédigée par le RECA pour l’information des Chambres d’Agriculture et des OP à partir d’informations obtenues lors du comité de pilotage du PRODEX. Ces informations ne peuvent engager le PRODEX, seuls les documents de ce projet sont officiels.

L'objectif  du PRODEX est d'accroître la valeur de certains produits commercialisés par des producteurs soutenus par le projet. Les produits concernés sont : le bétail / viande, cuirs et peaux, le niébé, l’oignon, le sésame, la gomme arabique et le souchet.

Pour cela il est prévu : (i) la structuration des filières et la commercialisation des produits d’exportation ; (ii) le renforcement des capacités, (iii) l’accès au financement pour la commercialisation et l’exportation des produits, et (iv) les infrastructures de mise en marché.

Le PRODEX interviendra au niveau des maillons faibles des filières d’exportation et de mise en marché. Il cherchera à promouvoir les produits d’exportation et à améliorer leur compétitivité grâce à des investissements ciblés et au renforcement des capacités organisationnelles et institutionnelles publiques et privées. Il renforcera le fonctionnement d’un nombre de chaînes de valeurs agro-pastorales afin d’augmenter les volumes exportés sur les marchés sous-régionaux et internationaux et d’améliorer le revenu des petits producteurs.
En termes de stratégie opérationnelle d’intervention, le Projet s’appuiera sur des prestataires de services spécialisés dans le cadre de l’approche faire-faire.

Tableau 1 : Financement du PRODEX


	Bailleur de fonds
	Montant en US $
	Montant en F CFA (1)


	%

	IDA
	40,00 millions $ US


	20 000 000 000
	92

	Bénéficiaires
	  3,25 millions $ US


	  1 625 000 000
	8

	TOTAL
	43,25 millions $ US 


	21 625 000 000
	100


1$US = 500 F CFA (Taux de base)

La mise en vigueur du PRODEX  est intervenue le 17 décembre 2009 et il doit se poursuivre jusqu’en 2014.

Les principales activités prévues en 2010

· Organiser un atelier de validation du plan d’action opérationnel pour la filière niébé 

Une étude a été réalisée afin d’appuyer le groupe de travail niébé mis en place par le Gouvernement du Niger dans le cadre de la préparation du Projet en vue d’apprécier la compétitivité et élaborer un plan  d’action opérationnel sur 5ans pour la filière niébé.

Il est prévu un atelier qui va regrouper les acteurs de la filière en vue de valider le rapport de l’étude. Cette étude n’est pas encore disponible au niveau du RECA.

· Réaliser une étude sur la transformation de l’oignon
L’étude a pour objectif d’améliorer la qualité et la valeur ajoutée du produit afin de tirer la demande de l’agro industrie.
· Organiser des collèges et forum par filière  

Il s’agit de la tenue de collèges et forum pour la mise en œuvre des mécanismes appropriés et durables de consultation sur les orientations stratégiques et les plans d’action opérationnels pour les divers acteurs des filières (ANFO, RECA, ORO, producteurs, revendeurs, exportateurs, services publics, transporteurs, fournisseurs de services, etc.).
Ces forums constituent des plates formes rassemblant les différents intervenants pour s’accorder annuellement sur les plans d’actions prioritaires à conduire afin d’atteindre les objectifs identifiés.
Ainsi, il est prévu l’organisation des collèges et forum pour : 

· la filière oignon,
· la filière niébé,
· la filière bétail / viande, cuir et peaux.

· Le projet contribuera au renforcement des systèmes d'information sur les marchés (SIM)
Il est prévu une étude pour diagnostiquer et apprécier les SIM existants intervenant dans la collecte des informations sur les prix et les marchés des filières prioritaires. L’étude sera ensuite valider lors d’un atelier avec les différents acteurs intervenant dans la collecte et la gestion de l’information sur les prix et les marchés.

· Le PRODEX évaluera la faisabilité technique  du Certificat « bon d'enlèvement et de commercialisation » comme outil de commercialisation appliqué aux produits des filières exportés.
· Renforcer les  capacités des organisations rurales intervenant dans les filières 

Il s’agit de formation des organisations rurales sur les aptitudes techniques managériales à raison de 40 coopératives formées par filière prioritaire, soit 120 Coopératives (totalisant  840 membres parmi lesquels 210 femmes) 
Il s’agit également du  renforcement des capacités de 9 PME des filières prioritaires à raison de 3 membres par PME, soit 27 personnes dont au moins 3 femmes.
· Appuyer les exploitants irriguant 

Il s’agira d’appuis directs à travers des formations sur les techniques de production.

· Les capacités des organisations professionnelles par filière sont renforcées
Il s’agit de renforcer les organisations professionnelles des structures faîtières par filière prioritaire. Il est prévu d’établir des conventions de partenariat avec les OPFs, d’élaborer des plans d’action prenant en compte les renforcements de capacité et de communication et de former les membres des OPFs sur les aptitudes techniques, managériales, financières et organisationnelles.

· Organisation des voyages d’étude  

Il s’agira de l’organisation de trois  voyages d’échanges d’expériences au profit de trois organisations professionnelles des filières en raison de 5 personnes par filières, soit 15 membres.
· Elaborer des guides de bonnes pratiques 

Il s’agit de trois guides de bonnes pratiques de gestion des OPFs  à raison d’un guide par filière.
· Le projet va recruter une firme internationale
Le PRODEX prévoit de recruter une firme internationale qualifiée pour concevoir et adapter des boîtes à outils pour les chaînes d’approvisionnement et former des intervenants clés au sein des ministères concernés, des organisations professionnelles et des fournisseurs de services à leur utilisation.  

· L’offre de semences de Violet de Galmi est améliorée 

Le PRODEX appuiera l’ICRISAT /l’INRAN pour la sélection et la production des lignées variétales pures. La mise en œuvre de cette activité se fera à travers des  conventions de partenariat avec les institutions de recherche afin de soutenir les efforts de ces institutions pour la sélection et la production des lignées variétales pures.
Le PRODEX appuiera également des multiplicateurs privés de semences afin d’améliorer l’offre de semences de violet du Galmi à travers des appuis  aux multiplicateurs privés afin qu’ils deviennent des producteurs certifiés ((au moins 4 tests).
· Conduire  des tests de démonstration et d'innovations sur le niébé
Il s’agira d’améliorer la capacité d’approvisionnement en semences de niébé de qualité (au moins 2 tests réalisés) à travers des appuis à la production et à la multiplication de semences améliorées.  

· Conduire  des tests de démonstration sur la production des cultures fourragères  

Il s’agira de la promotion des cultures fourragères dans les zones d’élevage à travers les productions en culture de décrue ou irriguée où le fourrage pourra servir aux animaux surtout en période de déficit fourrager. Ces démonstrations peuvent être répliquées après dans les sous projets de production de fourrage. 

Les activités du Projet seront mises en œuvre par trois agences d’exécution ayant des capacités techniques avérées dans les filières prioritaires pour fournir  un service de qualité aux organisations professionnelles et aux acteurs intervenant dans les chaînes d’approvisionnement.
Les instruments de financement

Cette composante a pour objectif la mise en place d'un cadre incitatif pour le secteur financier, la démonstration de la viabilité des entreprises soutenues par le projet et la réduction de la perception du risque chez les intermédiaires financiers. Tout cela devrait contribuer à améliorer l'intérêt du secteur bancaire et attirer les capitaux adéquats pour répondre aux besoins de financement des acteurs des filières agro-sylvo-pastorales (producteurs, entreprises de transformation, entreprises de conditionnement, grossistes et exportateurs).

Les activités à mener dans le cadre de cette composante sont structurées dans trois sous composantes:

· Mécanisme de don de contrepartie 

Le mécanisme de dons de contrepartie ciblera les sous projets de production, de collecte primaire, de commercialisation, et d’autres services utiles visant des modèles d'entreprise dont la rentabilité est avérée. Ces sous projets seront financés à la demande.

Le financement couvrira surtout : (i) les études de faisabilité indispensables relatifs aux projets novateurs dans les maillons faibles des filières sur la base de coûts partagés ainsi que la mise en œuvre et le suivi du plan d'affaires ; (ii) le cofinancement à coûts partagés des équipements clés pour les organisations de producteurs, les infrastructures commerciales et de stockage clés et qui sont vitales pour la consolidation globale des chaînes d’approvisionnement.

Un manuel de procédures explique les principales modalités de fonctionnement du « Mécanisme des Dons de contrepartie  », les critères d’admissibilité, le processus d’accès au financement, les procédures de mise en œuvre et de suivi des sous projets.

Le manuel de procédures de financement des sous projets s’adresse aux professionnels des filières agro-sylvo-pastorales, aux techniciens des services techniques, aux agences d’exécution des filières, aux cadres du Projet et aux autres intervenants.

L’élaboration des sous projets concernera les activités suivantes par filière :

· Filière oignon : équipements (production), abris de conservations/stockage, productions de semences, construction d'aires de collectes, conditionnement et emballage, comptoir de commercialisation / guichets d'exportation ;

· Filière niébé : magasins de stockage, conditionnement et emballage, productions de semences ;

· Filière Bétail / viande, cuirs et peaux : construction et réhabilitation des marchés à bétail, aires d'abattage, embouche bovine et ovine.
Les sous projets seront présentés aux Comité technique régionaux de sélection ou au Comité technique de sélection national.

Activités éligibles et bénéficières

· Les producteurs individuels présentent un  sous projet « équipements de production » avec une contribution fixée à 30%. Le financement peut concerner : les équipements d’irrigation (exhaure, captage, distribution) ; les clôture (barbelée, grillagée renforcées de haie vive) ; le travail du sol (petit matériel, charrue) ; les équipements de transport (charrettes) ; les formations  en techniques de production (itinéraire technique).
· Les groupements / coopératives  de producteurs présentent un  sous projet « équipements de production » avec une contribution fixée à 20%. Le financement peut concerner : les équipements de production ; équipements de traitement phytosanitaire ; détail (voire équipements producteurs individuels) ; formations  en techniques de production (itinéraire technique) ; formations en gestion des exploitations.
Pour les abris de conservation (exemple type Reseda pour l’oignon – 7/10 tonnes) il est demandé un apport de 10% en nature.
· Pour les unions / associations de groupements ou coopératives il est prévu : 
· des magasins de conservation d’une capacité de 20 à 50 tonnes  (contribution 10% en nature), la formation de comités de gestion ;

· des boutiques d’intrants (contribution 10% en nature pour les infrastructures et 20% pour les fonds de roulement), constructions (bâtiment, clôture et annexes) , fonds de roulement (semences, engrais, pesticides), équipements de bureau (mobiliers et  matériels), formation des comités de gestion ;

· des comptoirs de commercialisation (contribution10% en nature et 20% pour les fonds de roulement), constructions (bureau, clôture, annexes hangars), équipements de bureau (mobiliers, et  matériels), quai d’embarquement, bascule, formation des comités de gestion ;
· la production de semences (contribution 20% en espèce), équipements, appui conseils (formations), semences de base.

· Les investissements structurants pour les coopératives / groupements / unions – communes : 
· seuils de recharge de nappes phréatiques, ouvrage de prise, endiguement (contribution 10% en nature), études, réalisations ouvrages, formations comité de gestion ;

· protection environnementale (contribution 10% en nature), ouvrages mécaniques d’aménagements de BV (CES/DRS), protection biologique ;

· pistes de désenclavement des sites de production (contribution 0%), études, réalisations ouvrages, formations comité de gestion.
· La filière viande,  cuirs et peau :
· producteurs professionnels (embouche bovine et embouche ovine) contribution  à hauteur de 40% ;
· GIE d’éleveurs, coopératives, GIE de bouchers ou bouchers/chevillards (embouche bovine et embouche ovine) contribution à hauteur de 30% ;
· PME (embouche bovine et embouche ovine), unités de fabrication/commercialisation d’intrants d’élevage,  contribution à hauteur de 75% ;
· GIE d’éleveurs  / coopératives (mise en place de périmètres fourragers irrigués) contribution 20% ;
· GIE de fabrication / commercialisation d’aliments pour bétail, unités de fabrication / commercialisation d’intrants d’élevage, contribution 20% ;
· Unions / groupements et coopératives (banque d’intrants zootechniques), contribution de 10%  en nature pour les infrastructures et 20%  en espèce pour le fonds de roulement.
Les femmes et les jeunes sont considérés couches vulnérables par le projet. A cet effet, les groupements de femmes et de jeunes qui exploitent collectivement sont subventionnés à hauteur de 90% ; tandis que les coopératives / unions / fédérations ayant une expérience de 3 ans dans leurs domaines sont subventionnés à 70% si leurs dossiers sont approuvés.

Le délai de mobilisation des apports par le promoteur est fixé à 45 jours à partir de la date de notification officielle par le projet.

· Facilitation de l’accès au crédit  

Il est prévu de faciliter l'accès au crédit et autres services financiers pour les coopératives et les PME actives dans l'agriculture et développement rural au Niger. Le projet fournira ainsi une assistance technique aux institutions financières (banques et institutions de micro finance) afin d'accroître l'offre de financement aux PME agricoles au Niger.

Le cadre institutionnel 
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Chaque région dispose de son point focal PRODEX. 


